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EDITO

droits, comme priorités ; l’approche genre, l’approche décoloniale et
l’approche basée sur les droits humains comme approches
transversales) actualisent et clarifient notre activité, tout en s’ancrant
dans la culture historique de l’ASTM. Ils entraîneront de nouvelles
pratiques, de nouvelles attitudes et de nouvelles réflexions collectives
et participeront à attiser notre sens critique. 

L’année 2021 a bien entendu aussi été une année d’activités
courantes, avec, pour chacun des secteurs, des enjeux et des défis
spécifiques. Vous les découvrirez en lisant les pages qui suivent. 

La présente brochure nous permet de vous présenter la diversité de
notre action ainsi que sa spécificité. Nous avons décidé, cette année-
ci, d’aussi vous montrer les visages des travailleuses et des
travailleurs de l’ASTM, parce que, avec les bénévoles, ce sont elles
et eux qui, enthousiastes et cohérent·e·s, donnent vie, au jour le jour,
au projet d’émancipation et de solidarité que porte notre association.

Vous informez, c’est aussi une façon de vous remercier pour le
soutien que vous nous apportez fidèlement. Votre contribution, non
seulement, permet à l’ASTM de poursuivre, avec ses partenaires, son
projet de transformation de la société ; il nous apporte, par ailleurs,
une forme d’indépendance, indispensable à notre crédibilité. Merci !

Bonne lecture.

Pour l’équipe des bénévoles et des permanent·e·s,

Michaël Lucas
Coordinateur général

Chères amies et chers amis de l'ASTM,
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« La protection et la réalisation des droits,
tout comme la solidarité, constituent donc le
leitmotiv d’ASTM, qui apparaît comme une
ONG vivant pleinement ce qu’elle prône, en
interne comme en externe. Cette image de
marque, associée à la cohérence entre les
pratiques et les valeurs affichées, qui
s’inscrit dans la vision stratégique globale de 

de l’ONG, constitue un atout encore insuffisamment exploité par ASTM ».
Tel est le constat formulé par les consultants de la société Artemis, qui ont
réalisé, pour le compte du Ministère des Affaires étrangères et
européennes, une évaluation organisationnelle de l’ASTM.

Cette conclusion reflète bien notre réalité: un engagement déterminé pour
l’accomplissement égal des droits humains, une affirmation forte de la
solidarité, la recherche constante de cohérence entre les valeurs et les
pratiques, la conscience qu’il y a encore bien à faire pour s’améliorer et
enfin, une certaine réserve naturelle à exploiter notre « image de marque ».
Le rapport Artemis, qui énonce des pistes de changements et de
priorisations, nous sera utile, mais sur un plan plus général, c’est surtout
notre nouveau Cadre stratégique qui donnera le cap pour les années à
venir. 

Les travaux d’actualisation de la stratégie de l’ASTM ont débuté en
septembre 2021 avec le soutien très apprécié, d’Emmanuel Raison,
intervenant extérieur. Ateliers, séminaires, groupes de travail et interviews
se sont succédés, associant salarié·e·s et bénévoles, et ont abouti, le 18
juin 2022, à l’adoption par l’AG de l’ASTM de son nouveau Cadre
stratégique. Les axes structurants du document (la justice climatique, la
redevabilité des acteurs économiques et la défense des défenseur·e·s des
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L'ASTM collabore avec des organisations
partenaires dans les pays du Sud qui se
mobilisent pour mettre en oeuvre des
projets qui améliorent la qualité de vie des
populations. Pour mener à bien ces projets,
l'axe principal de travail est le renforcement
des capacités des partenaires et de leurs
bénéficiaires. Ce renforcement est basé sur
trois volets:

Les  actions de sensibilisation et de formation
s'inspirent directement des réalités dans les
pays du Sud. L'objectif est de renforcer la
capacité des citoyens et des plateformes
citoyennes à s'engager et à se mobiliser pour
des changements structurels. Nos actions
visent à

NOS TROIS  LEVIERS D 'ACTION

Projets de solidarité Analyse & Travail politiqueSensibilisation & Formation

Pour influencer les instances décisionnelles en
vue de ces changements, l'ASTM  
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la capacité à s'organiser, que ce soit
au niveau de la gouvernance, de la
finance ou de l'administration
la capacité technique, afin de pouvoir
offrir des services de formation, de
santé et d'information sur les droits
la capacité d'analyse, qui est liée au
plaidoyer. 

permettre une meilleure compréhension
des interdépendances et des mécanismes
qui créent les relations injustes entre les
pays du Nord et du Sud
démanteler les idées préconçues
et à favoriser un dialogue interculturel et de
solidarité 
outiller des personnes relais dans les
communes et les écoles
luxembourgeoises pour leur travail de
sensibilisation
former nos intermédiaires à des
thématiques complexes de la globalisation.

analyse les développements politiques,
sociaux, économiques et
environnementaux
veille à la cohérence des politiques en
matière de coopération 
interpelle et mobilise les décideurs
politiques au niveau local, national et
européen pour mener un dialogue sur les
enjeux mondiaux dans le domaine social,
environnemental, économique et politique
dénonce la non-application des cadres
légaux internationaux et le non-respect des
droits fondamentaux
offre un espace de débat avec sa revue
"Brennpunkt Drëtt Welt"
renforce le travail en réseau avec d'autres
organisations nationales et internationales.
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L 'ÉQUIPE

Michaël Lucas
     COORDINATEUR GÉNÉRAL

Sena Afeto
RESPONSABLE DES PARTENARIATS

EN AFRIQUE

Gabriela Caceres
RESPONSABLE DES PARTENARIATS

EN AMÉRIQUE LATINE

Rocio Albertos
RESPONSABLE DES PARTENARIATS

EN ASIE ET AU MOYEN-ORIENT

Antoniya Argirova
RESPONSABLE DU TRAVAIL

POLITIQUE
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Raquel Luna
CHARGÉE DE PROJETS ASTM/CITIM

Laurence Thill
RESPONSABLE DE L'AGENCE

CULTURELLE

Chantale Mugisha
RESPONSABLE DE LA

COMPTABILITÉ

Delphine Hames 
RESPONSABLE ADMINISTRATIVE

Anne Müller
RESPONSABLE DE LA BIBILIOTHÈQUE

SPÉCIALISÉE NORD-SUD - CITIM

Deike Wolter
RESPONSABLE PÉDAGOGIQUE -

CITIM
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Mélanie Kahn
SENSIBILISATION

Birgit Engel 
COORDINATION KLIMA-BÜNDNIS

LËTZEBUERG/VOLET SUD -
SENSIBILISATION

Cédric Reichel
COORDINATION KLIMA-BÜNDNIS

LËTZEBUERG/VOLET SUD -
SENSIBILISATION

Linda Zahlten
SENSIBILISATION

Sophie Thelen
SENSIBILISATION

Lisa Ewen
COMMUNICATION

ET RÉCOLTE DE FONDS

Isabel Pitz 
SENSIBILISATION

Nadine Haas
RECHERCHES



AU COEUR DE NOS ACTIONS : LES DROITS HUMAINS ET ENVIRONNEMENTAUX
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30 partenaires dans 
11 pays d'Afrique,
d'Amérique latine, 
d'Asie et du Moyen-Orient 

NOS ORGANISATIONS PARTENAIRES DANS LE  MONDE
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CADR, Centre d'Action pour le Développement Rural
CIDAP, Centre International de Développement Agro-Pastoral
GEME-SA, Gens des Médias de la Région des Savanes
INADES-FORMATION TOGO, Institut Africain pour le Développement Economique
et Social Togo
SALUT, Solidarité en Action pour la Lutte contre la Pauvreté

ARFA, Association pour la Recherche et la Formation en Agroécologie 
CNABio, Conseil National de l'Agriculture Biologique
CTPA, Coopérative de Transformation des Produits Agricoles Wendkuuni

Afrique
Burkina Faso

Togo

Asie & Moyen Orient     
 Inde

Philippines

Palestine

CHINTAN, Environmental Research and Action Group
SAS, Shramik Abhivrudhi Sangh
SANTULAN, Social Animation towards United Liberative Action
AWARD, Action for Women and Rural Development
KMP, Kilusan Magbbukid ng Pilippinnas
MASIPAG, Magsasaka at Siyentista Tungo sa Pag-unlad ng Agrikultura
PDG, Paghida-et sa Kausaga Development Group
PNFS, Philippine Network of Food Security Programmes
NE-CBHP, Nueva Ecija Community-Base Health Program
KARAPATAN, Alliance for the Advancement of People's Rights
ALROWWAD, Pionniers de la vie
PFU, Palestinian Farmers Union

Amérique latine
CEDIB, Centre de documentation et information Bolivie
ACCIÓN ECOLÓGICA
CDM, Centre des droits des femmes 
CUCG, Commité d'unité paysanne 
ASERJUS, Association communautaire pour le développement
ADECAP, Association pour la défense et le développement des communautés andines
au Pérou
FEDEPAZ, Fondation oecoménique pour le développement et la paix
COOPERACCIÓN
COLECTIVA FEMINISTA, Collectif féministe pour le développement local
FESPAD, Fondation d'études pour l'application du droit 

Bolivie

Guatemala

Équateur
Honduras

Pérou

Salvador

L'ASTM ne détache pas de collaborateur·trice dans ses pays
d'intervention, ce qui lui permet d'allouer le plus de ressources
possible aux projets. Contrairement à de nombreuses autres
ONG, ce sont les organisations et groupements partenaires
qui agissent sur le terrain. 

Ils sont ancrés dans la réalité de leur milieu social et en étroite
relation avec la population bénéficiaire. Par ailleurs, ils
disposent de structures démocratiques et transparentes, ainsi
que d'une autonomie d’action et de décision par rapport aux
autorités politiques et religieuses. 

Les partenariats se basent sur une collaboration qui dépasse
le simple appui financier. L'ASTM et ses partenaires mettent
leurs capacités et expériences au service d'un processus
créatif commun qui demande confiance, respect mutuel et
temps (travail à long terme). 

À partir de cette collaboration, les organisations partenaires
contribuent également au travail de sensibilisation et au
plaidoyer de l'ASTM au Luxembourg et en Europe.

NOTRE APPROCHE



Enlèvement d'un employé de ARFA
dans l'exercice de ses fonctions

Contexte du programme de solidarité

Les changements climatiques et leurs impacts
socio-économiques, la dégradation du système
démocratique, le déni et/ou le non-respect des
droits fondamentaux, la criminalisation des
défenseur·e·s de droits, la transversalité de la
négation des droits des femmes, tels sont les
points de jonction des zones géographiques
concernées par notre programme. 

PARTENARIATS DE SOLIDARITÉ
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3 axes de travail: le droit à
la terre, les droits des
femmes, le droit à défendre
les droits

Acción Ecológica (Équateur) : les expert·e·s

communautaires formé·e·s par le partenaire

ont obtenu l’agrément du système judiciaire,

les habillitant à présenter des rapports

d’expertise lors des procès judiciaires (p.14).

CADR (Togo) : l'organisation a été lauréate en

octobre du Trophée Initiatives Climat en

Afrique francophone pour la production et la

vulgarisation des biofertilisants. 

PFU (Palestine) : le partenaire a réussi à faire

adopter la loi sur les conseils agricoles, qui

permettra d’établir formellement des instances

de représentation des paysan·ne·s qui veillent

à ce que tou·te·s agriculteur·trice·s reçoivent

les aides étatiques (p.13). 

MOMENTS FORTS EN 2021

L'année 2021 et l'impact du COVID-19

L’aggravation des violations des droits humains
ainsi que les confinements/restrictions successifs
dans les pays d’intervention ont encore marqué
l’année 2021. L’Inde et l’Amérique latine furent
particulièrement touchées par la pandémie. La
vaccination a évolué à géométrie variable, liée
en partie aux problèmes d’accès aux vaccins et
aussi à la méfiance voire défiance des
populations locales. Les pertes en vies humaines
sont restées très importantes ainsi que l’impact
sur les économies et les systèmes politiques. La
situation des femmes a été particulièrement
affectée, car elles ont vu augmenter les
violences à leur égard ainsi que la charge de
travail qui leur est imposée. 

En outre, l’insuffisance de la réponse publique à
la pandémie a montré les fragilités des différents
États et a exposé à la lumière du jour leur
incapacité à garantir les droits les plus basiques.
Dans certains pays, ce “retrait” a aussi impliqué
un abandon du territoire, contrôlé désormais par
des groupes illégaux liés à la grande criminalité
ou au terrorisme ; c’est le cas par exemple au
Burkina Faso. Les différentes crises politiques en
Palestine, au Burkina Faso, au Pérou, au
Salvador ou encore au Guatemala, ont, elles
aussi, touché le déploiement du programme. À
cela s’ajoutent, enfin, les catastrophes causées
par les changements climatiques, comme le
super typhon Rai qui a frappé les Philippines.

La négation des droits qui découle de cet état
de choses comporte une considération
fondamentale : on assiste à un démantèlement
systématique de ce que le monde s’était
accordé à définir comme les éléments
indispensables à la vie de toute personne
humaine. Le gouffre entre le cadre normatif des
droits humains et les comportements des
acteurs socio-politiques s’élargit de plus en
plus. De ce constat ont découlé les 3 axes de
travail principaux du programme de solidarité
de l'ASTM: le droit à la terre, les droits des
femmes et le droit à défendre les droits.

Malgré la situation actuelle, les partenaires de
l'ASTM ont réussi à s'adapter aux défis du
contexte et à prendre des mesures qui ont
abouti aux réussites présentées sur les pages
suivantes.
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Depuis plus de 30 ans, l’agriculture biologique
se développe au Burkina Faso et contribue à
l’amélioration de la vie de la population
burkinabè et à la préservation de la terre. De
cette situation découlent des attentes de plus
en plus prononcées des populations et des
acteurs du secteur. Depuis sa création en 2011,
le CNABio s'engage en faveur d’une prise en
compte des aspects de l’agriculture biologique
dans les textes, programmes et projets publics
afin de faire bénéficier aux populations les
avantages de l’agriculture écologique.

L’année 2021 a été une année exceptionnelle
pour le CNABio, car de nombreux défis se
présentaient à l'organisation, notamment la
tenue de la sixième Conférence ouest-africaine
de l’agriculture biologique, rencontre particulière
dans le contexte de violence imposée au pays
par les agissements des groupes terroristes.
C'était la première fois que notre partenaire
organisait un tel événement. 

La Conférence ouest-africaine de l’agriculture
biologique est un espace régional où
organisations de la société civile et
gouvernant·e·s dialoguent périodiquement sur
la nécessité d'un changement ou d'une
réorientation des politiques en matière
d'agriculture. La Conférence a été sanctionnée

par une déclaration finale dans laquelle les
acteurs se sont engagés à « renforcer les
synergies existantes entre acteurs au sein des
pays et entre pays pour un rayonnement et une
mise à l’échelle de l’agroécologie et de
l’agriculture biologique » et ont réaffirmé que «
les pratiques agroécologiques permettent
d’améliorer la résilience des populations face
aux effets des changements climatiques, et
d’accroître durablement la quantité d’aliments
sains et nutritifs ». Les acteurs ont également
demandé aux gouvernant·e·s des États
membres de la Communauté Économique des
États de l'Afrique de l'Ouest « la prise en compte
de l’agroécologie et de l’agriculture biologique
dans les plans d’investissement » et leur ont
réclamé ensuite des « politiques et mécanismes
pour augmenter la production des petits
agriculteurs biologiques, l'accès au marché et
leur contribution à la conception d'une politique
appropriée ». 

Outre cet événement important, le travail de
plaidoyer national du partenaire a également
permis d'obtenir des succès au niveau de la
politique agricole du pays, notamment
l’intégration de l’agroécologie dans le Plan
stratégique national d’investissement agro-sylvo-
pastoral et l’adoption de la Charte nationale de
l’agroécologique, pour ne citer que ceux-là.

LES PROJETS DE  SOLIDARITÉ
CNABIO, BURKINA FASO
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Conseil National de l’Agriculture Biologique
Partenaire ASTM depuis 2015
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PFU, PALESTINE
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Pour la Palestine, l’agriculture n’est pas
seulement importante du point de vue
économique ; elle contribue également à la
sécurité alimentaire du peuple palestinien et
constitue ainsi une forme de résistance à
l’occupation. Pour de nombreux Palestinien·ne·s
forcé·e·s à abandonner leurs emplois à cause
des restrictions de circulation imposées par les
forces de l’occupation israélienne, l’agriculture
représente une source alternative de revenu.
Cependant, ils·elles sont confronté·e·s à des
confiscations de terres et d’eau, à la destruction
d’oliveraies, ainsi qu'à de nombreux points de
contrôle et de blocus routiers qui entravent le
transport de leurs produits et l’accès des
producteur·trice·s à leurs terres.

Créée en 1993, notre partenaire regroupe
plusieurs organisations paysannes composées de
petit·e·s producteur·trice·s de toute la région des
Territoires Occupés Palestiniens. La PFU s’est
donné comme mission de renforcer les
organisations paysannes locales pour qu’elles
puissent défendre leurs droits et participer
activement au développement d’un État
palestinien indépendant et démocratique. Il s’agit
de sensibiliser les agriculteur·trice·s à leurs droits
économiques, sociaux et politiques.

Un volet important de leur travail est consacré au

plaidoyer politique visant à influencer la politique
agricole. Pendant plusieurs années, la PFU a
travaillé étroitement avec les agriculteur·trice·s et
le Ministère de l'Agriculture à l'élaboration de la
loi sur les conseils agricoles, qui a finalement été
adoptée par le Conseil des ministres le 27
septembre 2021. 

Cette loi permettra la création de conseils
agricoles spécialisés, qui se réuniront
régulièrement pour s'assurer que les paysan·ne·s
bénéficient de tous les avantages dont ils·elles
disposent.

En fait, les ateliers proposés par la PFU aux
paysan·ne·s ont amélioré leurs capacités
d'organisation et de plaidoyer, ce qui a entraîné
une forte présence de personnes capables
d'influencer le gouvernement de l'Autorité
nationale palestinienne pour qu'il adopte des
politiques qui répondent aux besoins des
producteur·trice·s.

La PFU et ses membres paysans ont ainsi réussi
à faire pression sur le ministère de l'Agriculture
pour qu'il adopte la loi sur les conseils agricoles
depuis sa conception. Aujourd'hui, la PFU
continue à suivre le statut d'activation de la loi
jusqu'à ce qu'elle soit entièrement mise en œuvre
au bénéfice des agriculteur·trice·s. 

Palestinian Farmers' Union
Partenaire ASTM depuis 2014

Projets solidaires



Rapport d'Activités 2015 /4

Acción Ecológica est une des plus importantes
organisations environnementales en Amérique
latine. Fondée en 1986, l'ONG traite notamment
les questions de l'impact des activités
économiques, telles que l'extraction du pétrole,
l'exploitation minière et forestière, l'agriculture, la
production d'hydroélectricité, la biotechnologie ou
le génie génétique. Elle travaille au renforcement
de la souveraineté alimentaire en mettant en
débat la libre circulation des semences, ainsi que
l'accès à l'eau et à la terre. 

Acción Ecológica intervient aussi aux côtés des
populations autochtones et paysannes qui voient
leur milieu dégradé à cause des activités
extractives. L'organisation accompagne les
communautés rurales, souvent rendues
invisibles, dans la résistance et la défense de
leurs droits. Cette résistance peut prendre
différentes formes, notamment celle d'actions en
justice. 

Dans ce contexte, l'organisation s'est donné
comme objectif de légitimer auprès du système
de justice la parole des victimes directes en les
formant en tant qu'expert·e·s capables de livrer
un rapport d'expertise en bonne et due forme. À
cet effet, l'Universidad Andina Simón Bolívar, en
collaboration avec Acción Ecológica, a été
chargée de fournir aux expert·e·s
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ACCIÓN ECOLÓGICA, ECUADOR
Action écologique
Partenaire ASTM depuis 2019

communautaires la base théorique nécessaire
pour les procès, et d'ouvrir une section spécifique
dédiée à cette formation. "Ce sont des personnes
qui vivent dans les communautés et qui ont une
relation étroite avec la nature", explique Gina
Benavides, chargée de cours à l'université.

Dans cet espace de formation se rencontrent 
 différents types de connaissances: d'une part, les
connaissances communautaires, c'est-à-dire
celles qui ont trait aux relations culturelles et
spirituelles avec la nature, et qui font que les
communautés la valorisent, la protègent et la
défendent lorsqu'elle est réellement en danger ;
et d'autre part, les connaissances techniques qui
permettent aux expert·e·s d'acquérir les
connaissances nécessaires lors les audiences
publiques.

En 2021, les expert·e·s communautaires
formé·e·s par le partenaire ont obtenu l’agrément
du système judiciaire et pourront dorénavant
présenter des rapports d’expertise lors des
procès. Ceci sort du silence la voix des
populations historiquement marginalisées et
représente un pas très important dans la
démocratisation du système juridique équatorien.

LES PROJETS DE  SOLIDARITÉ
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MASIPAG, PHILIPPINES

Projets solidaires

Alors que les Philippines font partie des pays les
plus riches en matière de biodiversité, la moitié de
la population souffre de grande pauvreté et la
sécurité alimentaire reste un grand défi à relever.

MASIPAG, un réseau de paysan·ne·s, d’ONG et
de scientifiques, défend une agriculture
écologique basée sur les connaissances
traditionnelles des pruducteur·trice·s et
l’autonomisation des organisations paysannes. La
valorisation des variétés de riz indigènes comme
alternative aux sortes hybrides et OGM est un
élément central de leur travail. La formation des
paysan·ne·s en agriculture biologique, la
facilitation des échanges de semences et
d’informations entre paysan·ne·s, ainsi que le
plaidoyer en faveur de l’agroécologie sont
d’autres domaines d’activité clés.

Les défis principaux pour MASIPAG sont :
orienter les autorités pour légiférer proprement sur
l’agriculture biologique, protéger les
agriculteur·trice·s de la concurrence des produits
bio importés, le manque d’information sur les
produits biologiques comme le démontre
l’existence des produits dits « naturels » et
vendus comme bio et la promotion croissante des
OGM.

En 2021, MASIPAG a réussi, grâce à son travail 

de plaidoyer, à renforcer le contenu de la nouvelle
loi sur l'agriculture biologique, concrètement le
contenu du système participatif de garantie
(PGS). En effet, MASIPAG a été très actif dans
l'élaboration des décrets d'application de la loi et
des directives relatives au système participatif de
garantie, entre autres en ce qui concerne le
fonctionnement et l'accréditation. 
 
Le PGS a été reconnu par l'État le 23 décembre
2020, après une longue campagne de plaidoyer
entamée par le MASIPAG. Il s'agit d'un système
d'assurance local basé sur la confiance et
constitue une alternative à la certification par des
tiers, ce qui le rend particulièrement adapté aux
marchés locaux.
 
Les recommandations de MASIPAG visaient
principalement à garantir que la mise en œuvre
de la loi reconnaisse et bénéficie aux petit·e·s
producteur·trice·s, et que l'agriculture biologique
soit utilisée comme un outil de développement
rural. Pour rappel, la loi sur l'agriculture
biologique de 2010 n'autorisait la certification
biologique que par la validation d'une tierce
partie, ce qui constituait une restriction pour les
petit·e·s exploitant·e·s qui la pratiquaient, n'ayant
pas les moyens d'assumer le coût d'une telle
certification.
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Agriculteurs et scientifiques pour le développement de l'agriculture
Partenaire ASTM depuis 2009

Projets solidaires
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condamnée à 30 ans de prison après avoir subi
une fausse couche en 2008, due à des problèmes
de santé non diagnostiqués à l'époque. Il existe
au Salvador un phénomène de criminalisation des
urgences obstétricales dû à l'interdiction totale de
l'avortement, qui touche principalement les
femmes vivant dans la pauvreté, dans les zones
rurales et avec un faible niveau d'éducation. En
2010, Manuela meurt en prison. 

Pour cette affaire, les organisations sociales ont
travaillé avec acharnement jusqu'à ce que la Cour
interaméricaine des droits humains accepte
l'affaire et rende son jugement en décembre
2021. 

La Cour a déclaré l'État salvadorien responsable
des violations des droits humains subies par
Manuela en raison de la loi rétrograde qui interdit
l'avortement dans tous les cas dans ce pays, et a
ordonné des réformes pour que les femmes ne
soient pas criminalisées pour avoir eu accès à
des soins de santé reproductive. La Cour a
également constaté qu'il s'agit d'une situation
généralisée et que trop souvent les urgences
obstétricales riment avec prison pour les femmes.
Le jugement crée une jurisprudence qui pourra
être appliquée en Amérique latine et dans les
Caraïbes.

Au Salvador, notre organisation partenaire
Colectiva Feminista vient en aide aux femmes
jeunes et adolescentes qui font face à diverses
formes de violence, de discrimination et
d’exclusion qui les empêchent de s’épanouir
intégralement.

Notre partenaire sensibilise les jeunes femmes
au sujet des grossesses précoces et les
accompagne à élaborer une stratégie de
prévention à ce sujet. Des groupes
d’animateurs aident les jeunes femmes à
renforcer leur capacité de participation, de mise
en réseau et d’engagement afin qu'elles
reprennent le contrôle sur leur santé sexuelle et
puissent agir sur les grossesses précoces,
résultat très souvent de violences sexuelles.
L’approche du projet consiste à faire prendre
conscience aux jeunes femmes et adolescentes
que leur propre corps est comme un territoire
qu’il s’agit de soigner et de protéger alors
qu’elles s’impliquent aussi dans la lutte des
droits environnementaux de leur communauté.

En 2021, l'organisation a remporté un grand
succès dans sa lutte pour les droits des
femmes. Avec d'autres associations, le
partenaire a défendu pendant 11 ans le cas de
"Manuela", mère de deux enfants, qui a été
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COLECTIVA FEMINISTA, SALVADOR
Collectif féministe pour le développement local
Partenaire ASTM depuis 2017

Projets solidaires



sur les décisions individuelles de consommation,
mais aussi sur des aspects structurels. 

Parmi nos partenaires, nous comptons le Benu
Village, Mesa - la maison de transition et Kaf
Lokal. Nous sommes très reconnaissant·e·s
d'avoir trouvé des partenaires aussi inspirants et
engagés à Esch et d'avoir établi avec eux une
coopération que nous espérons durable.

Formation de personnes multiplicatrices
dans le monde de l'enseignement 

En 2021, 36 enseignant·e·s de l'enseignement
fondamental et secondaire ont été formé·e·s aux
thématiques et méthodes de l'éducation au
développement à travers deux formations en lien
avec notre campagne « No Corporate Impunity -
Droits humains avant profit » et une formation
thématique sur le changement climatique. Les
formations ont été organisées en collaboration
avec l'Institut de formation de l'Éducation
nationale (IFEN). 

Nous avons pu pérenniser notre collaboration
avec l'IFEN en matière de formations de
personnes relais. L'élaboration de formations
supplémentaires, par exemple sur le sujet du
racisme dans les livres scolaires et les livres
pour enfants, a été entamée en 2021 et sera
poursuivie en 2022.

 SENSIBIL ISATION ET  FORMATION
The Conscious City Walk - Esch-sur-Alzette

Après le succès du Conscious City Walk à
Luxembourg-Ville, la visite guidée durable a été
adaptée à la capitale culturelle 2022, Esch-sur-
Alzette. Accompagné·e·s par des guides
formé·e·s par l’ASTM, les participant·e·s sont
parti·e·s à la découverte d'initiatives inspirantes,
durables, saines et locales. Huit stations
interactives sur les thèmes de l'habillement, de
l'alimentation, des déchets, des sociétés boîtes
aux lettres et de la vie communautaire ont mis
en évidence les impacts néfastes de notre
mode de vie consumériste.
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Projets éducatifs avec la jeunesse

En 2021, 404 enfants et 138 jeunes ont acquis
des connaissances sur les liens entre le
changement climatique et notre alimentation, la
justice climatique et l’exploitation des
ressources naturelles lors de nos projets
éducatifs. Ainsi, les participant·e·s ont été
outillé·e·s pour pouvoir s’engager pour un
monde plus solidaire juste et durable. 

En même temps, les participant·e·s ont pu
rencontrer les personnes en coulisses, écouter
leurs histoires et en apprendre davantage sur
leurs motivations à agir. À noter que le
Conscious City Walk ne porte pas uniquement

404 enfants et 138 jeunes
ont participé à nos projets
éducatifs. 
Les méthodes pédagogiques ont été adaptées
pour mettre un accent spécifique sur
l’engagement des enfants et des jeunes. Des
modules digitaux ont été intégrés dans les
ateliers afin de faciliter le travail avec les
jeunes. 

En termes de durabilité des activités avec les
enfants, le matériel réalisé lors des ateliers est
utilisé par la suite dans les cours pour
approfondir les thématiques. Dans la même
logique, tous les ateliers avec les jeunes
s’inscrivent dans des projets déjà existants
dans les lycées et sont donc souvent poursuivis  
après nos interventions par les élèves et les
enseignant·e·s. 



>> www.klimabuendnis.lu

INFO
La sensibilisation à l'interculturel 

Depuis 2004, l’ASTM organise le projet ateliers
des cultures visant à sensibiliser enfants, jeunes
et adultes aux cultures des pays du Sud. Les
ateliers, encadrés par des artistes originaires de
ces pays, permettent de familiariser les élèves à
des expressions culturelles issues de leurs pays
d'origine. Les élèves découvrent des musiques,
chants, rythmes, danses, coutumes, traditions
et expressions diverses des pays du Sud. 
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En 2021, nos artistes originaires du Brésil,
Burkina Faso, Guinée Conakry, République du
Congo et Sénégal ont pu travailler avec 16
classes de 5 lycées différents : Lycée technique
du Centre, Lycée technique de Bonnevoie,
Nordstad Lycée, Lycée Bel-Val et Lycée Mathias
Adam. 

Klima-Bündnis Lëtzebuerg 

En 2021, l'Alliance pour le climat du Luxembourg
a fêté ses 25 ans. À cette occasion, cinq des
thèmes dont s'occupe principalement ce réseau
de communes luxembourgeoises ont été conçus
sous forme d'affiches qui ont été placées dans
de nombreux arrêts de tram et de bus. Il
s'agissait par exemple de la production régionale
de denrées alimentaires, du soutien aux

16 classes de 5 lycées ont
participé aux « Ateliers des
cultures ».

sensibilisation avec les jeunes et les adultes.

L'objectif était d'éveiller l'intérêt d'un plus grand
nombre de personnes pour le travail du Klima-
Bündnis et de visualiser les objectifs et le succès
à travers des affiches, des vidéos et des
interviews radio. En outre, l'action a mis en
évidence le lien entre ces thèmes et les SDG
(Sustainable Development Goals) de l'ONU.

Lors des ateliers, les artistes expliquent
également pourquoi avoir quitté son pays
(raisons économiques, sociales, éducatives ou
politiques) ; compare les façons de vivre entre
le pays d’origine et ici ; présente les conditions
de vie dans son pays d’origine, en termes de
richesse et de pauvreté, de liberté d’expression
et de répression.

Ainsi, les artistes appliquent et transmettent de
manière ludique et pédagogique les valeurs,
attitudes et comportements d’une citoyenneté
mondiale, notamment, la créativité, la tolérance,
l’engagement en faveur de la solidarité et du
développement durable.

populations
indigènes dans la
forêt amazonienne,
des énergies
renouvelables ou
encore du travail de 
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17 réunions
d'associations externes

LE               EN  CHIFFRES

>> www.citim.lu

INFO
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10.650 livres et
magazines à emprunter
ou à consulter sur
place

750 usager·ère·s
inscrit·e·s

2 séances de lecture
CITIM & 8 événements
d'associations externes

2 février 2021:
réouverture dans les
nouveaux lieux 

Le CITIM, Centre d’Information Tiers
Monde, est un espace unique : une fenêtre
sur un monde solidaire. Depuis 1982, ce
service de l’association Action Solidarité
Tiers Monde, est la seule vitrine de
l’éducation à la citoyenneté mondiale et de
la solidarité internationale au Luxembourg.

Depuis son ouverture, le nombre
d’utilisateurs n’a cessé d’augmenter et son
offre a évolué. Aujourd’hui, le CITIM
propose 4 espaces d’actions: la bibliothèque
spécialisée Nord Sud, un lieu d'éducation à
la citoyenneté mondiale, un centre de
rencontre et d'échanges et un espace de
formations.

En 2022, le CITIM fête son 40e
anniversaire. À cette occasion, de nouveaux
formats comme un afterwork ou des brunch
talks seront proposés. Une jourée portes
ouvertes aura lieu le 17 septembre 2021. Le
programme sera publié sur le site de la
bibliothèque: 

378 prêts 



>> www.initiative-
devoirdevigilance.org/

INFO

Participation à la COP26

Du 31 octobre au 12 novembre 2021, les
leaders mondiaux se sont retrouvés à Glasgow
pour le rendez-vous sans doute le plus
important de l'année en matière de lutte contre
le dérèglement climatique : la Conférence
mondiale sur le climat, autrement dit la COP26.
Des représentant·e·s de l'ASTM et du Sud
global étaient sur place pour suivre et
commenter les négociations.

Afin d'informer le public luxembourgeois sur les
enjeux de la COP26, l'ASTM a organisé un
webinaire auquel ont participé une jeune
activiste et une représentante d'une
communauté indigène afin de discuter des
différentes expériences de cette conférence
mondiale sur le climat. Le magazine critique
Brennpunkt Drëtt Welt, édité par l'ASTM, a
également consacré un dossier spécial à ce
sujet.
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coalition de dix-sept
organisations de la
société civile
luxembourgeoise,
dont l'ASTM, qui
appelle à l'adoption
d'une législation 

Pour une loi sur le devoir de vigilance 

Comme les années précédentes, l’ASTM a
continué à faire campagne pour une loi sur le
devoir de vigilance au Luxembourg à travers ses
activités dans le cadre de la campagne « No
corporate impunity » et sa coordination de
l’Initiative pour un devoir de vigilance. 

Fin 2021, l'Initiative pour un devoir de vigilance a
lancé une campagne publique intitulée "Une loi
droits humains et entreprises? Je suis pour!". 

TRAVAIL  POLIT IQUE 

8 personnalités
luxembourgeoises  ont
participé à la campagne.
Huit personnalités connues de la télévision, de la
radio et de l’écrit - venant de secteurs très
différents - s’unissent autour d’une même cause
: l’adoption d’une loi « droits humains et
entreprises » par le Luxembourg. Découvrez ces
huit personnalités et huit bonnes raisons pour
dire « je suis pour !», vous aussi. Suivez notre
page pour découvrir les personnalités et les
atteintes aux droits humains et à
l’environnement dans le cadre des activités
économiques qu’elles dénoncent.

L'Initiative pour un devoir de vigilance est une

contraignante instaurant un devoir de diligence en
matière de droits humains et de   l' environnement
pour les entreprises domiciliées au Luxembourg.
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passant par l’Asie centrale, plus l’UE et la
Communauté européenne de l’énergie atomique.

L'ASTM s'est surtout inquiété du fait que le
secrétariat du TCE, basé à Bruxelles, a déployé
de grands efforts pour étendre l’accord aux pays
d’Afrique et du Moyen-Orient, d’Asie et
d’Amérique latine. Or, en signant, ils risquent de
réduire leur capacité à décider de leur propre
politique énergétique et de s’exposer à des
poursuites judiciaires coûteuses de la part des
investisseurs. Parmi les pays qui ont déjà
entamé le processus d’adhésion ou qui ont été
sollicités par le Secrétariat du TCE se trouvent
entre autres le Burkina Faso, la Palestine, les
Philippines, le Guatemala et l’Équateur, tous des
pays de partenaires de l’ASTM

Afin de sensibiliser le grand public à ce sujet et
de mettre pression sur le gouvernement
luxembourgeois, l'ASTM a promu la pétition
officielle contre le traité sur une page
spécialement créée pour la campagne sur le site
www.nocorporateimpunity.org et a organisé un
webinaire sur le sujet, auquel ont participé Pia
Eberhardt, spécialiste sur le traité ainsi que le
ministre de l'Énergie luxembourgeois Claude
Turmes. La thématique a également été traité
dans un épisode spécial de notre podcast
"Anescht Liewen". La campagne #ExitECT
continue en 2022. 

Campagne #NoECT

En 2021, l'ASTM a décidé de soutenir l'initiative  
européenne contre le Traite sur la charte de
l'énergie, un accord international datant du
milieu des années 1990. Il accorde aux
entreprises du secteur de l’énergie un pouvoir
énorme pour poursuivre les États devant les
tribunaux internationaux d’investissement pour
des milliards de dollars, par exemple, si un
gouvernement décide d’arrêter la construction
de nouveaux oléoducs ou gazoducs ou
d’éliminer progressivement le charbon.

Cercle de Coopération

Méng Landwirtschaft

Votum Klima

Alliance Internationale pour le Climat

CAN-Europe

EU-Lat Network

Stop Corporate Impunity

Initiative pour un devoir de vigilance 

European Coalition for Corporate Justice

>> L’ASTM agit au sein de différents
réseaux à l’échelle nationale et
internationale pour appuyer les actions et
revendications politiques : 

TRAVAIL EN RÉSEAUX

Les droits des investisseurs s’appliquent à 53
pays allant de l’Europe occidentale au Japon en >> www.energy-charter-dirty-secrets.org

Plus de 1.000.000 de
personnes ont signé la
pétition contre le TCE.
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>> En 2021, l'ASTM et ses réseaux ont été
mentionnés plus de 60 fois dans la presse
luxembourgeoise. 

MÉDIAS

>> www.brennpunkt.lu

COUVERTURE
MEDIATIQUE
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16 épisodes du podcast «Anescht Liewen»,
réalisé en coopération avec le Klima-Bündnis
Luxembourg, ont été publiés en 2021. Le
contenu a été aligné sur les thématiques de
travail de l'ASTM et du KBL, tel que la COP26,
le secteur financier luxembourgeois, l'anti-
racisme et l'éco-féminisme. 

En 2021, les dossiers du Brennpunkt Drëtt Welt,
magazine critique éditée par l'ASTM, ont traité le
financement du développement, la démocratie, le
rôle des femmes dans le développement ainsi
que la crise climatique à l'heure du capitalisme
vert. 

Le nombre de destinataire·trice·s du Brennpunkt
a augmenté, ainsi que le nombre d’abonnés à la
newsletter du magazine. Un sondage réalisé
auprès des lecteur·trice·s en 2021 a montré que
le contenu est apprécié. 

>> Disponible sur www.ara.lu, ainsi que
sur divers podcatchers tels que Spotify. 

16 épisodes du podcast
"Anescht Liewen" ont été
publiés en 2021

http://www.ara.lu/


83,47 %

10,47 %5,69 %

66,74 %

À part pour l’Amérique latine, le financement des
activités des partenaires a été en forte augmentation
en 2021, dépassant même les niveaux d’avant la crise
sanitaire mondiale pour l’Afrique et l’Asie. Le volume
global des transferts vers les partenaires représente
avec 2,15 millions d’euros le 2e meilleur résultat dans
l’histoire de l’association. Après une année 2020 de
tassement, les activités de sensibilisation et de
plaidoyer au Nord ont eux aussi enregistré une belle
sensible. Ceci malgré le fait qu’il n’y ait pas eu de
grand projet européen et que l’année 2021 a été
marquée à nouveau en grande partie par des
restrictions au niveau des activités publiques.

Une partie des dépenses de 2021 est due à la
réinstallation du CITIM et des bureaux de l’ASTM à sa
nouvelle adresse, rue Adolphe Fischer. Les
économies réalisées concernant certaines dépenses à
cause de la pandémie durant les deux dernières
années ont permis de compenser en grande partie
ces coûts, sans devoir lancer des appels
supplémentaires aux bailleurs de fonds. Comme pour
les années précédentes la clé de répartition de 2/3
des fonds dépensés au profit du travail de partenariat
et 1/3 pour les activités au Nord a été respecté. Grâce
à un important legs obtenu au cours de l’exercice, le
résultat global accuse un léger bénéfice et permet
donc de reconstituer, comme pour l’année 2020, les
fonds propres de l’association, malgré des dépenses
en croissance de 4,29 % par rapport à 2020.

RAPPORT F INANCIER 2021
Reprise au Sud comme au Nord
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*

28,31 %

3,57 % 1,38 %

Actions au Luxembourg et en
Europe

Projets de solidarité

Frais de fonctionnement

Dotations et corrections de
valeurs

0,37 %

Cofinancement de l'État

Dons individuels 

Dons institutionnels

Recettes diverses

DÉPENSES

RECETTES



* 

                                                                    2018              2019

Transferts au partenaires

TOTAL

                                                   2020          2021

Restons en contact 
>> Envie d'en savoir plus sur nos
activités tout au long de l'année ? 

Envoyez-nous un email
à communication@astm.lu
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(* communes, fondations, autres ONG) 

 

PROJETS DE SOLIDARITE

Coordination

Dépenses TOTAL

Total

Total

Total

Total

ACTIONS AU LUXEMBROUG

ACTIONS EN EUROPE

FRAIS DE FONCTIONNEMENT

Encadrement projets

Projets de sensibilisation

Missions & travail en réseaux

Amérique latine

Asie

Afrique

CITIM

Klima-Bündnis

Analyse et plaidoyer politique

Culture et divers

DEAR / Klimabündnis

Loyers (hors ED)

Salaires (hors ED et projets)

Collecte de fonds

Dot. aux fonds propres, corr. de valeurs

Recettes

Total

Total

DONS ET APPORTS PRIVES

COFINANCEMENTS

RECETTES DIVERSES

Dons et apports privés

Dons institutionnels

Apports de fonds propres et corr. de val.

Ministère des Affaires étrangères et 
européennes 

Ministère de la Culture

Ministère de l'Éducation nationale

Ministère de l'Environnement, du Climat
et du Développement durable

Recettes d'act. & intérêts banc. & divers

                                                  2020             2021

3.088.537,68

2.077.276,68

637.936,97 690.602,02

565.291,77 582.396,35

796.033,70 675.425,52

13.642,25 16.157,44

184.980,17 195.355,67

798.715,08 911.848,62

333.142,84 394.816,16

273.646,46 274.945,76

95.961,20 145.167,15

95.964,58 96.919,55

71.841,76

71.841,76

110.624,55 114.966,66

13.624,43 20.067,44

89.751,45 89.122,88

7.248,67 5.776,34

30.079,61 44.600,47

3.088.537,68

506.425,59 533.958,52

265.757,85 335.623,02

228.219,88 182.249,23

12.447,86 16.086,27

2.578.681,60

2.335.194,84

50.588,98 55.400,94

12.800,00 19.200,00

101.589,75 209.996,64

Commission européenne 78.508,03

3.430,49 11.974,00

3.221.110,82

2.149.695,06

3.221.110,82

2.675.177,30

2.390.579,72

DOTATIONS ET DIVERS Total

30.079,61 44.600,47

3.430,49 11.974,00

Total



La solidarité, le geste qui compte !

www.astm.lu

L'association Action Solidarité Tiers Monde (ASTM) est une ONG de développement
luxembourgeoise qui lutte depuis plus de 50 ans pour améliorer les conditions de vie des
plus démunis. Elle s'engage pour l’émancipation politique, économique, sociale et
culturelle des peuples issus des pays du Sud. Au coeur de ses actions: le respect et la
mise en œuvre des droits humains et environnementaux.


